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Alors que les préparatifs du recours collectif des 9 200 investisseurs 
fl oués de Norbourg contre plusieurs sociétés (dont KPMG, Northern Trust 
et l’Autorité des marchés fi nanciers (AMF)) se poursuivent, un règlement 
hors cour pourrait-il survenir avant la tenue du procès ?
Un règlement hors cour demeure toujours possible à toutes les étapes d’un dossier 
judiciaire, et celui-ci n’échappe pas à la règle. À notre avis, il s’agit même d’une 
éventualité souhaitable puisqu’elle permettrait le remboursement à court terme 
des victimes, dont plusieurs ne sont clairement pas en mesure de subir les délais 
inhérents aux procédures judiciaires. Et c’est sans compter les répercussions 
négatives de ce qui pourrait être révélé lors du procès et qui seraient susceptibles 
de rejaillir, sinon sur tous les défendeurs, à tout le moins sur certains d’entre eux. 
Toutefois, dans l’état actuel des choses, l’initiative des démarches en vue d’une 
solution négociée appartient aux défendeurs puisqu’en bout de ligne, ce sont eux 
ou certains d’entre eux qui devront signer des chèques.

Où en est-on dans la préparation du recours collectif et quand 
pouvons-nous espérer le début des plaidoiries ?
La préparation du recours va bon train. Nous terminons actuellement une série 
d’interrogatoires préalables des représentants des défendeurs. Au cours des 
prochaines semaines, nous présenterons au juge en chef de la Cour supérieure une 
requête afi n que la date du procès soit fi xée par préséance, c’est-à-dire en priorité 
par rapport à d’autres litiges. Vraisemblablement, le procès pourrait débuter dès 
l’hiver 2010, sinon à l’automne suivant.

La responsabilité de l’AMF constitue-t-elle 
un élément important du recours collectif ?
Le rôle joué par l’AMF de 1999 à 2005, particulière-
ment la nature et la qualité de ses interventions 
auprès de Norbourg, s’avérera à l’évidence un point 
d’intérêt culminant lors du procès. Cela dit, une 
éventuelle condamnation de l’AMF ne constitue 
pas une condition sine qua non de l’indemnisation 
des investisseurs victimes de la fraude de Vincent 
Lacroix. Si leur responsabilité est établie, les 
défendeurs que sont Northern Trust, KPMG 
et Concentra possèdent à eux seuls des bilans 
suffi sants pour assurer le paiement entier 
des sommes qui pourraient être accordées par 
jugement. ❚

« Un règlement hors 
cour est souhaitable 
dans l’affaire Norbourg » 
Serge Létourneau. En compagnie de Jacques Larochelle, 
l’avocat pilote le recours collectif pour les victimes de Norbourg.
par Jean Gagnon > jean.gagnon@transcontinental.ca
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Nom : Serge Létourneau

Âge : 55 ans

Fonction : Avocat

Cabinet : 
Létourneau Gagné

Il a fondé Létourneau et 

Gagné en 2000 afi n 

d’aider les victimes des 

malversations de 

conseillers fi nanciers.
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